
1/2

APRÈS ART. 16 N° 422

ASSEMBLÉE NATIONALE
9 juillet 2026 

PROTECTION DES ENFANTS - (N° 3018)

Commission  

Gouvernement  

Adopté

AMENDEMENT
N° 422

présenté par
 Mme Santiago,  Mme Hadizadeh, Mme Capdevielle, M. Baptiste, M. Fégné, Mme Herouin-
Léautey, Mme Thiébault-Martinez, M. Saulignac, M. Simion, M. Baumel, Mme Allemand, 
M. Aviragnet, M. Barusseau, Mme Battistel, M. Belhaddad, Mme Bellay, M. Benbrahim, 

M. Bouloux, Mme Bregman, M. Philippe Brun, M. Califer, M. Christophle, M. Courbon, M. David, 
M. Delaporte, M. Delautrette, Mme Diop, Mme Dombre Coste, M. Dufau, M. Echaniz, 

M. Eskenazi, M. Faure, Mme Froger, M. Garot, Mme Godard, Mme Got, M. Guedj, M. Hablot, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, M. Houlié, Mme Jourdan, Mme Karamanli, 

Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Lhardit, Mme Mercier, M. Naillet, M. Oberti, Mme Pantel, 
M. Pena, Mme Pic, Mme Pirès Beaune, M. Potier, M. Pribetich, M. Proença, Mme Rossi, 

Mme Rouaux, M. Aurélien Rousseau, M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, M. Saint-Pasteur, 
M. Sother, Mme Thomin, M. Vallaud, M. Vicot, M. William et les membres du groupe Socialistes 

et apparentés

----------

ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 16, insérer l'article suivant:

Dans un délai de dix-huit mois à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement 
remet au Parlement un rapport évaluant la trajectoire permettant de généraliser, à l'horizon 2030, 
l'accueil de type familial pour les enfants de moins de trois ans confiés à l'aide sociale à l'enfance et 
de réserver l'accueil collectif à des situations exceptionnelles. Ce rapport évalue notamment les 
besoins de recrutement d'assistants familiaux, les possibilités de conversion de l'offre d'accueil 
collectif existante et les moyens nécessaires à cette évolution. 

 

EXPOSÉ SOMMAIRE

La recommandation n° 37 fixe un horizon 2030 pour la généralisation de l'accueil familial des 
enfants de moins de trois ans. Une telle transformation de l'offre suppose une évaluation préalable 
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des besoins en recrutement et en conversion de capacités, que le présent amendement demande au 
Gouvernement de conduire, en complément du principe posé à l'article 3.


